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Préambule 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, conformément à l’article L.2312-1 du Code 

Général des Collectivités Territoriales (CGCT), précisé par l’article D.2312-3,  le maire présente 

au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un 

rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés 

ainsi que sur le niveau, la structure et la gestion de la dette. 

 

Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal. Ce débat, sans caractère 

décisionnel, est acté par une délibération.  

 

La loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 

2018 à 2022 dispose également que, à l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, 

chaque collectivité territoriale présente ses objectifs concernant l'évolution des 

dépenses réelles de fonctionnement et du besoin de financement annuel 

(remboursement des emprunts).  

 

Le rapport permet aux conseillers d’avoir un éclairage sur le contexte économique de 

préparation du budget, ainsi que sur les orientations et la stratégie de la 

municipalité.  

 

Il est à noter que les objectifs d’évolution de dépenses et de recettes affichés dans le présent 

rapport constituent la « trajectoire » guidant l’élaboration du budget primitif 2022. 

Les valeurs définitives seront affinées et présentées lors du vote du budget. 
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I. ELEMENTS DE CONTEXTE 

 
Le contexte économique, les décisions prises par l’Etat à travers la loi de finances 2022 et les 
évolutions institutionnelles à l’échelle locale sont sources potentielles d’impacts sur les finances 
communales. Il s’agit de les identifier au mieux, dans un souci de bonne gestion et 
d’anticipation1.  
 

1. Un contexte économique « de reprise », marqué cependant 

par la persistance des incertitudes  

 
L’élaboration du budget primitif 2022 s’inscrira de nouveau dans un contexte particulier, les 
incertitudes liées à la crise sanitaire demeurant nombreuses et pouvant impacter les prévisions 
économiques établies fin 2021/début 2022.  
 
En outre, les éléments de contexte présentés ci-après ne tiennent pas compte des effets de la 
guerre menée par la Russie en Ukraine, non connus à ce jour, ni dans leur nature, ni dans leur 
ampleur, ni dans leur durée.  

 
a. A l’échelle mondiale et européenne  

 
Après une récession d’ampleur mondiale en 2020, liée à la première vague épidémique 
de COVID-19, l’ensemble des grandes économies développées a retrouvé une croissance 
positive au cours de l’année 2021.  
 
Des plans de soutien budgétaire massifs, ainsi que des politiques monétaires 
favorables, ont accompagné cette reprise, néanmoins ralentie par différents 
facteurs tels les vagues successives de contaminations, l’accélération de l’inflation en lien 
avec la remontée des coûts de l’énergie, ainsi que des pénuries de biens comme de main-
d’œuvre dans certains secteurs.  
 
Dans la zone euro, la croissance devrait atteindre 5,3% en 2021 (après – 6,50% 
en 2020), puis ralentirait progressivement en 2022, à environ 4,3%. 
 

b. A l’échelle nationale  
 
En 2021, la France a également renoué avec la croissance, le PIB revenant 

quasiment à son niveau d’avant-crise au 4ème trimestre. Les principaux indicateurs 

peuvent être synthétisés comme suit :  

 
- Une augmentation du PIB de 6,7% en 2021, les prévisions faisant état d’une 

hausse qui se poursuivrait en 2022, à hauteur de 4%.  
- Un recul du taux de chômage, établi à 7,6% au 4ème trimestre 2021, soit un 

niveau plus bas qu’avant la crise sanitaire. Des disparités sont néanmoins constatées 
entre secteurs, doublées d’un retour des difficultés en termes de recrutement.  

- Une progression de l’inflation, de l’ordre de 2,8% en 2021, portée par la hausse 
du coût des matières premières, en particulier de l’énergie. Les projections demeurent 
orientées à la hausse pour 2022, dans des proportions qu’il est difficile d’anticiper.   

                                                           
1 Les éléments de contexte sont présentés à l’appui des sources suivantes : Loi de finances initiale pour 2022, 
publiée au Journal officiel le 31 décembre 2021 ; Ministère de l’Economie, des Finances et de la Relance ; Centre 
National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) ; cabinet conseil Stratorial ; Caisse d’Epargne.  
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- Un déficit public atteignant 8,4% du PIB en 2021, marqué par la stratégie du 
« quoi qu’il en coûte », onéreuse pour les finances publiques, l’objectif étant fixé à 
4,8% en 2022.  

- Une dette publique proche de 116% du PIB en 2021, qui pourrait légèrement 
fléchir en 2022 sous l’effet d’une croissance soutenue (114%).   

 
 

 
 
 
Si les mesures d’urgence décidées par l’Etat en 2020 se sont progressivement 
arrêtées, plusieurs plans visent à favoriser l’investissement des acteurs publics et 
privés : 
 

- Présenté en septembre 2020, le plan « France Relance » 2021-2022 tient 

une place centrale dans les objectifs de croissance affichés pour 2021 et 

2022. Ce plan vise à soutenir l’activité à long terme par des programmes 

d’investissement orientés autour de 3 axes :  

 

o compétitivité et innovation,  

o transition écologique et environnementale,  

o cohésion sociale et territoriale.  

D’un montant de 100 Mds €, il est financé à hauteur de 40 Mds d’€ par l’Europe dans 

le cadre du programme d’aides exceptionnelles de l’Union européenne, 

« NextGeneration EU ».  

 

- Dévoilé en octobre 2021, le plan « France 2030 », doté de 30 Mds €, vise à 

« mieux comprendre, mieux vivre, mieux produire en France à l’horizon 

2030 », en accompagnant la transformation des secteurs-clés de l’économie : énergie, 

« transports du futur », alimentation, santé, culture, aérospatiale et exploration des 

fonds marins.    
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2. Les principales dispositions de la loi de finances 2022 
relatives aux collectivités locales (bloc communal) 

 
La loi de finances initiale (LFI) pour 2022 a été publiée au Journal officiel le 31 
décembre 2021. Cette loi de finances, dernière du quinquennat présidentiel 2017-2022 et 
de la loi de programmation des finances publiques 2018-2022, ne comporte pas de nouveautés 
significatives. Cependant, certaines de ses dispositions devraient avoir des effets au-delà de 
2022, pour ce qui concerne notamment le calcul des « indicateurs de richesse » des 
collectivités.  
 

a. Dotations de l’Etat  
 
Dotation globale de fonctionnement (DGF) 
 
La dotation globale de fonctionnement est stable avec un montant de 26,798 Mds € :  
 

- Au sein de la DGF, les dotations issues de la péréquation verticale sont en 
hausse : + 230 M€ (+ 220 M€ en 2021).  

- Cette hausse est financée par un écrêtement des dotations forfaitaires, autres 
composantes de la DGF.  
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Cette stabilité globale n’empêchera pas les variations individuelles, en fonction des 
évolutions propres à chaque commune eu égard aux critères de calcul des dotations, liés 
notamment au dynamisme démographique. 
 

↘ Incidences concernant Montmerle-sur-Saône :  

La Commune perçoit une dotation forfaitaire, une dotation de solidarité rurale 
(DSR) et une dotation nationale de péréquation (DNP), dont l’historique est le 
suivant :  
 

  
Dotation 

forfaitaire 
DSR DNP TOTAL 

EVOLUTION 
ANNUELLE 

2017 333 647 € 227 265 € 72 334 € 633 246 €  
2018 331 939 € 243 142 € 73 967 € 649 048 € + 15 802 € 

2019 333 586 € 249 400 € 77 920 € 660 906 € + 11 858 € 

2020 332 027 € 248 947 € 72 693 € 653 667 € -7 239 € 

2021 332 698 € 259 558 € 72 134 € 664 390 € + 10 723 € 

 
En 2021, la Commune a bénéficié d’une hausse de la DSR, conforme aux orientations 
nationales, ce qui n’était pas le cas entre 2019 et 2020, alors que les dotations de péréquation 
étaient globalement en hausse. Aussi, une prudence s’imposera dans l’estimation des recettes 
prévisionnelles, d’autant que la Commune connaît un « tassement » démographique, 
défavorable dans le calcul des dotations (- 12 habitants pour ce qui concerne la population 
légale entrée en vigueur au 1er janvier 2022, comparativement à 2021). 
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La stabilité de la DGF constatée en 2022 ne dispense pas d’une certaine vigilance 
quant aux évolutions futures des dotations de l’Etat, en lien avec les facteurs suivants : 
 

- La situation des finances publiques, marquée par une hausse continue de la 
dette, pose la question de la « soutenabilité » de cette situation à moyen et 
à long terme :   

 
Dans le contexte exceptionnel de la crise sanitaire, la Commission européenne avait 
annoncé en 2020 une suspension de ses règles de discipline budgétaire, invitant les 
différents pays à laisser filer temporairement leurs déficits publics. Cette stratégie a été 
soutenue par une politique monétaire très accommodante de la Banque Centrale Européenne 
(BCE), permettant aux Etats de s’endetter à taux réduits, voire négatifs, sur les marchés 
financiers. Les critères budgétaires à respecter par les pays de la zone euro 
pourraient être reconsidérés dans les prochains mois, avec de possibles efforts 
significatifs attendus des Etats dont la situation financière serait en décalage avec les critères 
européens.  
 
L’hypothèse d’une contribution des collectivités locales à la réduction des dépenses 
publiques est ainsi à envisager, plusieurs scénarios pouvant se faire jour : une baisse des 
dotations, comme ce fut le cas entre 2014 ou 2017, et/ou une extension du dispositif de 
contractualisation avec les collectivités locales, à l’instar des « contrats de Cahors ». Les 
« contrats de Cahors », mis en place dans le cadre de la loi de programmation des finances 
publiques 2018-2022, visaient à encadrer l’évolution des dépenses de fonctionnement, avec 
un objectif contraignant de 1,2%, et de la dette des 321 collectivités concernées (régions, 
départements, communes et EPCI disposant d’un budget principal supérieur à 60 M€). Cette 
contractualisation est suspendue depuis la crise sanitaire.  
 
Pour l’heure, aucune annonce d’un retour de telles mesures n’a été faite. 
Cependant, il est vraisemblable que des mesures soient prises à compter de 2023.  

 

- La réforme des indicateurs financiers utilisés dans le calcul des concours de 

l’Etat et des fonds de péréquation emportera des effets à compter de 2023, 

qui ne peuvent être calculés à ce jour :  

Les dotations de l’Etat, comme les fonds de péréquation, sont définis à partir « d’indicateurs 
de richesse » (potentiel fiscal, effort fiscal), qui intégraient jusqu’alors la taxe d’habitation. La 
suppression de la taxe d’habitation conduit à redéfinir ces indicateurs :  
 

o Le potentiel fiscal2 intégrera de nouvelles recettes, prenant en compte 
des ressources fiscales autres que la fiscalité directe, comme les droits de 
mutation à titre onéreux. Cette recette est susceptible de faire varier fortement 
le potentiel fiscal propre à chaque collectivité.  

  

                                                           
2 Le potentiel fiscal est défini à l’article L2334-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Dans son 
principe, avant réforme, le potentiel fiscal était égal à la somme que produiraient les quatre taxes directes locales 
(taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, taxe d’habitation, cotisation foncière des entreprises) de 
cette collectivité si l’on appliquait aux bases communales de ces quatre taxes le taux moyen national d’imposition 
de chacune de ces taxes. Le potentiel fiscal est ensuite rapporté par habitant, afin de pouvoir établir des 
comparaisons.   
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o Les modalités de calcul de l’effort fiscal3 sont réécrites, avec un 
objectif de « recentrage » sur les seuls produits communaux. Les 
produits intercommunaux et de TEOM/REOM (Taxe ou Redevance 
d’Enlèvement des Ordures Ménagères) sont exclus du calcul de l’effort fiscal, 
ce qui conduira à une modification profonde de la situation relative de chacune 
des communes. Les allocations compensatrices d’exonérations fiscales ne 
seront également plus prises en compte. Il n’est pas possible aujourd’hui 
d’anticiper les effets précis de cette réforme pour chaque collectivité. 
Cependant, des évolutions globales peuvent être tracées par typologie de 
collectivités. Ainsi, les  communes appartenant à un EPCI fortement intégré, 
avec une fiscalité ménages élevée, seraient pénalisées, comme les communes 
industrielles, compte tenu de la non-prise en compte de la compensation liée à 
la baisse de 50% des valeurs locatives des locaux industriels. A contrario, les 
communes ayant récupéré un taux départemental de taxe sur le foncier bâti 
élevé seraient avantagées.  

 
Les impacts de cette réforme, mise en place par la LFI 2022, seront neutralisés à 
100% en 2022, puis feront l’objet d’un lissage sur la période 2023-2028. La durée 
de ce lissage laisse à penser que les évolutions pourraient être conséquentes.  
 
↘ Incidences concernant Montmerle-sur-Saône :  

 

 2020 2021 

Potentiel fiscal 4 taxes 2 626 624,00 € 2 687 590,00 € 

Potentiel fiscal 4 taxes / habitant 669,203567 € 682,649225 € 

Potentiel fiscal moyen de la strate 879,576900 € 895,813065 € 

Potentiel financier4 2 957 322,00 € 3 016 742,00 € 

Potentiel financier / habitant 753,457834 € 766,254001 € 

Potentiel financier moyen de la strate 960,160086 € 974,319672 € 

Effort fiscal 1,049820 1,049904 

Effort fiscal moyen de la strate 1,107367 1,120148 

 
Ces données sont mentionnées à titre indicatif, aucune conclusion ne pouvant être précisément 
tirée aujourd’hui de la refonte des indicateurs financiers. L’évolution de ces indicateurs pourra 
être suivie à compter de 2023.  
 
Dotations de soutien à l’investissement local 

Les dotations d’investissement allouées aux communes et aux EPCI s’élèvent à 2,1 

Md € dans la LFI 2022, montant en hausse par rapport à 2020, dont :  

- Dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) : 1 046 M€, 

- Dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) : 907 M€ (+ 337 M€ par rapport à 

2021).  

Un soutien est également apporté aux collectivités locales dans le cadre du plan 

« France Relance » 2021-2022.  

  

                                                           
3 L’effort fiscal correspond au rapport entre le produit des taxes locales et le potentiel fiscal. Il permet de mesurer 
la pression fiscale.   
4 Le potentiel financier correspond au potentiel fiscal, majoré de la dotation forfaitaire perçue par la Commune. 
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b. Fiscalité locale – Taxes foncières et d’habitation 
 
Mise en œuvre de la réforme fiscale liée à la suppression de la taxe d’habitation  
 
La mise en place de la réforme fiscale liée à la suppression de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales a franchi une nouvelle étape en 2021, avec le transfert aux 
communes de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties. 
Ce transfert vise à compenser le produit de taxe d’habitation « perdu ». Un mécanisme 
correcteur a été mis en place en cas de sur- ou de sous-compensation.  
 
La taxe d’habitation « perdue » était calculée à partir du taux de 2017 et des bases de taxe 
d’habitation 2020 des résidences principales. La LFI 2022 intègre aux bases 2020 les 
bases d’imposition issues des rôles supplémentaires de taxe d’habitation 2020 
émis jusqu’au 15 novembre 2021. Ceci entraîne un accroissement de la compensation 
perçue pour les collectivités concernées.  
 

La taxe d’habitation sur les résidences secondaires demeure, ainsi que la taxe 
d’habitation sur les logements vacants depuis plus de 2 ans. Néanmoins, pour 2021 
et 2022, ce taux est figé au niveau du taux de 2019. Les communes retrouveront leur 
pouvoir de taux à compter de 2023. 
 
 
Modifications d’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties concernant 

les logements sociaux 

Les logements sociaux font l’objet d’une exonération de taxe foncière sur les 

propriétés bâties, désormais seule taxe perçue par les communes au titre des résidences 

principales. L’exonération n’est pas remise en cause, mais afin de ne pas freiner la construction 

de logements sociaux, elle sera compensée par l’Etat pendant 10 ans pour l’ensemble des 

logements sociaux faisant l’objet d’un agrément entre le 1er janvier 2021 et le 30 juin 2026. 

 

Revalorisation forfaitaire des bases de fiscalité 

Les bases de fiscalité sont revalorisées en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la 

consommation. En 2022, un coefficient de + 3,4% sera appliqué, ce qui, hors évolution 

« physique » des bases, se traduira par un renforcement des recettes fiscales. Ce coefficient 

reflète aussi néanmoins un niveau élevé d’inflation, qui pèsera sur les charges de 

fonctionnement des collectivités.  

↘ Incidences concernant Montmerle-sur-Saône :  

 
- Le conseil municipal sera appelé à voter sur : 

 
o Le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties : le taux en vigueur en 

2021 s’élève à 34,27 % (taux communal de 20,30%, majoré du taux du 
Département de l’Ain transféré aux communes dans le cadre de la réforme 
fiscale, de 13,97%). A titre comparatif, les taux moyens communaux 2021 
s’élevaient à : 
 Taux moyen national : 37,72 %.  

 Taux moyen départemental : 30,29 %.  
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o Le taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties : le taux en vigueur 
en 2021 s’élève à 46,94 %. A titre comparatif, les taux moyens communaux 
2020 s’élevaient à : 

 Taux moyen national : 50,14 %.  
 Taux moyen départemental : 48,88 %.  
 

- Le produit des impôts directs locaux, constitué des taxes foncières sur les 
propriétés bâties et non bâties, de la taxe d’habitation sur les logements vacants et les 
résidences secondaires et du « versement correcteur », s’est élevé en 2021 à 
1 752 489 € :  

o Le « versement correcteur », compensant la différence entre le produit 
« perdu » de taxe d’habitation et le produit issu de la part départementale de 
taxe foncière sur les propriétés bâties, s’élève à 382 676 €, pour un coefficient 
correcteur établi à 1,275409.  

o La taxe d’habitation sur les logements vacants depuis plus de 2 ans a été 
instituée à Montmerle-sur-Saône par délibération du 15 septembre 2006 ; le 
produit de taxe d’habitation correspondant est de l’ordre de 9 000 €.  

 
- Le produit des allocations compensatrices s’est élevé à 78 171 €.  

 
- Le mécanisme correcteur visant à compenser le produit « perdu » de taxe 

d’habitation a été mis en œuvre pour la première fois en 2021. Il est 
maintenu en 2022. Des incertitudes demeurent néanmoins sur la pérennité de cette 
compensation.  

 

c. Automatisation du FCTVA 
 

Le Fonds de Compensation de la TVA permet aux collectivités d’être « remboursées », pour 

partie5, de la TVA réglée sur les dépenses d’entretien des bâtiments publics, des voiries et des 

réseaux (section de fonctionnement) et les dépenses d’équipement (section d’investissement).  

La LFI 2021 a planifié la mise en œuvre de l’automatisation du FCTVA à compter de 

2021. Cette automatisation sera possible grâce à l’application dédiée nommée ALICE 

(automatisation de la liquidation des concours de l’Etat).  

 

La mise en œuvre se fait progressivement, sur une période de 3 ans. Les dépenses 

éligibles le seront désormais en fonction de leur imputation comptable : la réforme conduit 

à sortir de l’assiette certaines dépenses qui bénéficiaient jusqu’à présent du FCTVA (par 

exemple, terrains, frais liés à la réalisation des documents d’urbanisme et à la numérisation 

des cadastres, travaux réalisés en régie) et inversement à inclure dans la nouvelle assiette des 

dépenses qui étaient jusqu’alors inéligibles (par exemple, dépenses informatiques en nuage, 

agencements et aménagements divers).  

 

Un objectif de neutralité budgétaire est affiché par l’Etat pour ce qui concerne cette 

réforme, qui vise à dématérialiser au maximum la procédure d’instruction du FCTVA. 

 

  

                                                           
5 Aujourd’hui, le taux de compensation en vigueur s’élève à 16,404 %, appliqué au montant TTC des dépenses 
réalisées.  
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↘ Incidences concernant Montmerle-sur-Saône :  

 
- La Commune de Montmerle-sur-Saône perçoit le FCTVA en année N+2 (soit 

2 ans après la réalisation des investissements). Dans ce cas de figure, 

l’automatisation sera effective à compter de 2023. La bonne maîtrise et le suivi 

de l’imputation comptable des dépenses éligibles au FCTVA revêtiront alors une 

importance centrale.  

- En 2022, les modalités d’attribution demeurent inchangées.  

 

d. Création d’une majoration de cotisation au CNFPT  

Les collectivités participent au financement du Centre National de la Fonction Publique 

Territoriale (CNFPT), via une cotisation portant sur la masse salariale des 

rémunérations des agents. Le conseil d’administration du CNFPT en vote le taux de 

cotisation, qui ne peut pas excéder 0,9%, taux actuellement en vigueur.  

La LFI 2022 instaure une majoration de cotisation affectée au financement des frais 

de formation des apprentis employés par les collectivités. Le taux de cette majoration est 

fixé selon les mêmes modalités, il ne peut être supérieur à 0,1%. Ce taux a été fixé à 0,05%. 

La majoration est entrée en vigueur le 1er janvier 2022.  

 

3. Les perspectives d’évolutions à l’échelle intercommunale 
 
Considérant les décisions prises à l’échelle nationale comme locale, les évolutions relatives aux 
relations financières avec la Communauté de communes Val de Saône Centre (CCVSC) se 
dessinent comme suit :  
 

a. Modalités de partage de la taxe d’aménagement  
 
La LFI 2022 clarifie les modalités de partage de la taxe d’aménagement entre les 

EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercommunale) et leurs communes-

membres.  

 

Jusqu’alors, les communes pouvaient reverser la taxe d’aménagement, en tout ou partie, à 

leur EPCI, en fonction de la charge d’équipements publics relevant de sa compétence sur le 

territoire de la commune. La LFI 2022 fait de cette « possibilité » une « obligation », le 

reversement s’effectuant au prorata des charges de financement des équipements 

assumés par chaque collectivité. Les conditions de ce reversement sont prévues par 

délibérations concordantes. 

 

Dans le cadre des opérations d’aménagement des parcs d’activités, la taxe 
d’aménagement est perçue par les communes alors que la Communauté de communes Val de 
Saône Centre (CCVSC) finance totalement ces équipements. Dès lors, il conviendra de prévoir 
par délibérations concordantes les reversements de taxe d’aménagement concernant 
les constructions réalisées dans les parcs d’activités de Guéreins, Montceaux, 
Montmerle-sur-Saône et Saint-Didier-sur-Chalaronne.  
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b. Attribution de compensation 

Compte tenu du transfert de compétences relatif à l’entretien du chemin de halage, 
en lien avec l’aménagement de la Véloroute, projet communautaire, l’attribution de 
compensation versée par la Communauté de communes Val de Saône Centre à la Commune 
a été révisée en 2021. En effet, un transfert de charges à l’intercommunalité entraîne 
mécaniquement une diminution de l’attribution de compensation, à hauteur du montant des 
charges transférées. 
 
Le montant de l’attribution de compensation s’élève désormais à 59 000 €, contre 
87 000 € avant transfert de compétence « Chemin de halage ».  
 
Néanmoins, à l’issue des discussions menées en 2020-2021 avec la CCVSC, l’exécution des 
missions liées à l’exercice de la compétence communautaire « Entretien du chemin de 
halage en lien avec l’aménagement de la Véloroute » a été partiellement confiée à la 
Commune, dans le cadre d’une convention de gestion et d’entretien. La CCVSC 
remboursera cette prestation à la Commune, pour une recette de l’ordre de 19 000 €.  
 

c. Pacte financier et fiscal 
 

L’élaboration d’un pacte financier et fiscal est envisagée. Outil de gestion d’un 
territoire, le pacte financier et fiscal vise à mieux connaître le territoire d’un point de vue 
financier et fiscal, d’en analyser les capacités budgétaires et de préciser la mise en œuvre du 
projet de territoire. Il formalise également les relations entre l’intercommunalité et ses 
communes-membres.  
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II. LES AXES STRUCTURANTS DE LA PREPARATION BUDGETAIRE 

 
Le budget d’une commune se doit de traduire les orientations municipales, aussi 
bien en termes de fonctionnement « quotidien » (services à la population, gestion des 
équipements, subventions aux associations…) que de choix d’investissement stratégiques, 
contribuant au développement et à l’avenir de la Commune.  
 
Le programme de mandat 2020-2026 constitue la « feuille de route » des décisions 
prises et à prendre en matière d’actions et de projets municipaux.  
 
Dans ce cadre global de référence, 2022 verra la poursuite ou l’achèvement d’actions 
engagées en 2021, année de mandat encore fortement marquée par les restrictions et les 
contraintes liées à la crise sanitaire, et le renouvellement des opérations récurrentes 
(bâtiments, voirie et réseaux, cadre de vie et matériels). Elle devra également permettre de 
« dynamiser » le lancement ou la mise en œuvre des grands projets structurants,  
en matière d’urbanisme et d’aménagement notamment.  
 
Le cap 2022 est ainsi fixé :  
 
 

1. Opérations structurantes  
 
- Reconstruction des écoles publiques Mick Micheyl :  

 
Il s’agira dans un premier temps d’achever la réalisation de la tranche ferme de 
l’opération (école maternelle), d’un coût global prévisionnel fixé aujourd’hui à 4,04 M€ 
TTC. Cette opération est aujourd’hui financée, hors aléa majeur ; néanmoins, elle ne prend 
pas en compte une éventuelle redéfinition de certains aménagements qui entraîneraient 
des plus-values et l’acquisition de mobiliers et équipements divers, qui devront être 
examinées. 
 
Dans un second temps, à l’été 2022, sera lancée la réalisation de la tranche 
optionnelle (école élémentaire), dont le coût global prévisionnel est fixé à 2,76 M€ 
TTC, hors travaux de désamiantage (marché déclaré sans suite, à relancer). La mise en 
œuvre de cette tranche optionnelle a été approuvée à l’unanimité par le conseil municipal 
dans sa séance du 26 janvier 2022. Elle nécessitera une forte mobilisation de crédits, 
appuyée par un recours à l’emprunt, dont le niveau demeurera à définir. 

 
- Lancement du projet de renouvellement urbain de la « Place du Marché », en 

application de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) inscrite au Plan 
Local d’Urbanisme (PLU), approuvé en juillet 2019 : compte tenu de la complexité 
technique, juridique et financière de ce projet, la Commune s’appuiera utilement sur un 
Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (AMO), chargé de l’accompagner dans le montage de 
l’opération, dont la réalisation sera confiée à un promoteur.  

 
En fonction des opportunités, les acquisitions foncières pourront se poursuivre dans le 
périmètre de l’OAP, pour cession ultérieure au promoteur retenu, dans le cadre du cahier 
des charges qui sera défini.  
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A terme, outre le renforcement du dynamisme démographique de la Commune et de ses 
fonctions de centralité, objectifs premiers, cette opération devrait permettre à la Commune 
de disposer de nouvelles recettes (cessions foncières, taxe d’aménagement, taxe foncière 
sur les propriétés bâties, droits de mutation à titre onéreux…).  
 
Par ailleurs, pour la bonne conduite de cette opération, une réflexion devra être menée de 
manière anticipée sur l’aménagement des espaces publics adjacents.  
 

- Développement des « modes actifs », outre la Véloroute, nécessitant en premier lieu 
l’élaboration d’un schéma global, qui pourrait nécessiter le recours à un prestataire 
spécialisé, en articulation avec l’étude « Mobilité » engagée par la Communauté de 
communes Val de Saône Centre.  
 

  

2. Développement de la qualité de vie et de l’offre d’équipements et de 

services aux habitants  

 
- Développement d’une offre éducative, sociale et culturelle de qualité :  
 

o Mise à jour et finalisation du projet social de l’Espace de Vie Sociale, en vue 
de l’obtention d’un pré-agrément, source de financements (CAF). A cet effet, 
un Diagnostic Social Territorial (DST) est en cours d’élaboration, avec le concours 
d’étudiantes stagiaires de l’Ecole Nationale des Solidarités, de l’Encadrement et de 
l’Intervention Sociale (ENSEIS).  

o Relance du Projet Educatif de Territoire (PEdT), intégrant notamment le projet 
« Ecole et périscolaire pour tous », source de financements (CAF).  
 

Ces deux projets permettront d’asseoir une dynamique partenariale et viseront la 

construction d’actions collectives, associant utilement la médiathèque.  

o Maintien du soutien financier au CCAS.  
 

- Construction, aménagement ou amélioration des équipements publics :  
 

o Poursuite de l’Autorisation de Programme / Crédits de Paiement (AP/CP) 
consacrée à la valorisation et à la mise en sécurité du site des Minimes, d’une 
durée prévisionnelle de 3 ans (2021-2023).  

o Aménagement des toilettes du parc de la Batellerie, au sein de la maison 
Guillon, des crédits ayant été budgétés en 2021, non utilisés suite à une redéfinition 
du projet.  

o Poursuite des travaux de sécurisation et d’optimisation du parc sportif, 
intégrant les abords du skate-park, aménagé en 2021.   

o Réalisation d’un pump track, à arbitrer en fonction des résultats de l’étude 
de faisabilité, qui a fait l’objet d’une attribution de crédits dans le cadre d’une décision 
budgétaire modificative sur l’exercice 2021.  
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- Prise en compte des attentes des habitants en matière de civisme, tranquillité 
publique et sécurité routière :  

 

o Poursuite de l’extension du système de vidéoprotection, dont l’étendue devra 
être débattue.  

o Renforcement des moyens humains (possible recrutement d’un ASVP, réflexion 
sur une mutualisation des effectifs de police municipale à l’échelle de plusieurs 
communes).  

o Lancement de la réflexion sur l’aménagement de la RD933c, une étude étant 
nécessaire en amont de la réfection de la couche de roulement par le Département 
(prévue en 2023), afin de définir les aménagements de sécurité à réaliser sous maîtrise 
d’ouvrage de la Commune.   

 
- Poursuite des opérations récurrentes d’amélioration du cadre de vie, de travaux 

de réfection ou d’entretien des bâtiments, voiries et réseaux et d’acquisition de 
matériels et d’équipements, étant précisé que :  

   

o La préservation de l’environnement et de la qualité des paysages comme les 
économies d’énergie devront être recherchées.   

o Une attention sera portée aux travaux de mise aux normes et aux travaux de 
nature préventive, afin d’éviter des dépenses futures plus importantes.  

o Pour ce qui concerne les travaux sur les réseaux, la création d’un réseau d’eaux 

pluviales et d’un ouvrage de rétention rue des Peupliers figure parmi les 

priorités. 

 

 

3. Renforcement de l’attractivité du territoire et du dynamisme de 

la vie locale  

 
- Dynamique évènementielle et associative :  

 
o Poursuite du soutien aux associations et de l’effort en faveur de l’accès de tous aux 

pratiques culturelles et sportives.  
o Maintien d’un programme annuel d’évènements, avec une recherche de souplesse 

et d’adaptabilité compte tenu du contexte sanitaire, ainsi que de partenariats et de 
mobilisation des habitants.  

 
- Développement touristique :  

 
o Perspective d’une saison sans investissement majeur au camping « Les 

Mûriers », doublée du lancement des démarches en vue d’une évolution du mode 
de gestion en 2023, avec l’appui d’un Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (AMO).  

o Adaptation de la gestion du gîte du Castel de Valrose aux spécificités de 
l’année 2022 (fermeture pour travaux d’une durée prévisionnelle de 4 mois, moyens 
humains), avec examen de la nécessité de travaux curatifs supplémentaires, qui 
pourraient bénéficier de financements, européens notamment.  
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III. LA TRADUCTION BUDGETAIRE DES ORIENTATIONS 2022 
 
La Commune doit établir son budget primitif (BP) en tenant compte de l’analyse du contexte 
et des orientations tracées pour 2022, lesquelles s’inscrivent en lien avec le programme de 
mandat 2020-2026. 
 
L’objet du rapport d’orientations budgétaires est de « donner le cap » pour l’élaboration de 
ce budget, avec, eu égard aux enjeux précités, la volonté de s’inscrire dans une 
trajectoire prudente, réaliste et empreinte de vigilance. L’enjeu est double et non 
dénué de complexité :  
 
- Préserver les marges de manœuvre nécessaires à la préservation du cadre de vie et au 

développement d’une offre de services à la population de qualité, lesquels nécessitent des 
moyens humains et matériels adaptés,  

- Préserver l’autofinancement nécessaire aux investissements, gages de soutien à l’activité 
économique et de développement de la ville à moyen et long terme.  

 
Afin de répondre à ce double enjeu, il convient d’optimiser autant que possible les recettes, 
afin de financer les dépenses de service public « du quotidien » tout en préservant la capacité 
d’investissement de la collectivité.  

 

1. Une évolution des dépenses de fonctionnement 
proportionnée aux besoins 
 

a. Charges à caractère général 
 
Pour rappel, ce chapitre de dépenses intègre l’ensemble des charges nécessaires au 
fonctionnement courant de la collectivité (par exemple, entretien des bâtiments, voiries et 
réseaux, fluides, fournitures et petits équipements, contrats de prestations de services 
(restauration scolaire, photocopieurs…), assurances, affranchissement et télécommunications, 
manifestations…).   
 
La poursuite de la maîtrise des dépenses à caractère général demeure une ligne 
directrice. L’élaboration budgétaire devra cependant tenir compte de différents 
facteurs, externes ou internes, conduisant à un alourdissement des charges :  
 
- Une inflation forte, pesant notamment sur les dépenses d’électricité, de gaz et de 

carburant. Cette hausse concernant les consommations énergétiques sera accentuée par 
le changement, temporaire, du mode de chauffage des écoles en lien avec le chantier de 
construction des nouveaux locaux (chauffage électrique). A l’issue des travaux de 
construction des nouvelles écoles, les consommations d’énergie sont attendues à la baisse.  

- Des décisions d’externalisation de certaines activités, afin de garantir la 
continuité du service (recours à un prestataire pour l’entretien des bâtiments 
municipaux, adhésion au service Paie du Centre de Gestion). 

- L’augmentation des frais de portage foncier dus à l’Etablissement Public Foncier 
suite à l’acquisition du bien « Guyennet », situé 48-50 rue de Saint Trivier, dans le cadre 
de la stratégie de maîtrise foncière nécessaire à l’aménagement futur du quartier dit « des 
écoles ».  

- A titre exceptionnel, les travaux de remise en état du city-stade, objet d’une 
dégradation en 2021. 
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Considérant l’ensemble de ces évolutions, le cap serait ainsi fixé :  
 

BP-DM 2018 BP-DM 2019 BP-DM 2020 BP-DM 2021 CAP 2022 

812 700,00 € 856 800,00 € 831 350,00 € 844 000 €* 920 000 € 

 
*Il est à noter que, par décision budgétaire modificative en date du 16 décembre 2021, le 
conseil municipal avait approuvé une diminution de 30 000 € des charges à caractère général 
(crédits « Foire »), venant équilibrer une augmentation du chapitre des autres charges de 
gestion courante (subvention « Hébergements touristiques »). Au budget primitif, les crédits 
inscrits à ce chapitre s’élevaient donc à 874 000 €. Le cap fixé retient l’hypothèse d’un maintien 
de la Foire en 2022.  
 

b. Dépenses de personnel 
 
Pour rappel, ce chapitre de dépenses intègre l’ensemble des charges relatives aux fonctions 
d’employeur de la Commune (par exemple : rémunérations, charges sociales, assurance 
statutaire, médecine du travail, Centre de Gestion de l’Ain, Comité National d’Action Sociale…).  
 
De manière plus générale, les dépenses de personnel correspondent à des 
ressources humaines qui permettent à la collectivité de remplir toutes ses missions 
auprès d’une population qui devrait augmenter et qui sollicite et sollicitera des 
services.  
 
Comme rappelé lors du Débat d’Orientations Budgétaires 2021, un plafond avait été fixé en 
matière de dépenses du personnel lors du précédent mandat, pendant 4 ans (2017-2020), à 
hauteur de 1,19 k€. Des efforts conséquents de rationalisation, d’optimisation et d’organisation 
des services, ainsi que de nombreux choix d’externalisation, avaient été faits afin de respecter 
ce plafond.  
 
A l’aube du mandat 2020-2026, le Débat d’Orientations Budgétaires 2021 avait 
ouvert la voie à un renforcement progressif des dépenses de personnel, fort des 
constats suivants :  
 
- Une volonté municipale de développement des services à la population et de mise 

en œuvre de projets structurants d’équipement et d’aménagement, qui passe par 
une professionnalisation toujours accrue des services et un renforcement des 
compétences, bénéfiques pour le fonctionnement global de la collectivité, le niveau et la 
qualité du service rendu. Une professionnalisation accrue va de pair avec une spécialisation 
des services, permettant par exemple d’optimiser les ressources de la collectivité.  

- L’intégration annuelle nécessaire du « glissement vieillesse technicité », conduisant 
à une hausse « mécanique » des dépenses de personnel en lien avec le déroulement des 
carrières.  

- Des difficultés de recrutement, soulevant la question de l’attractivité de la Commune.  
- Un régime indemnitaire, composante de la rémunération des agents, mis en 

place en 2016 et non revalorisé depuis, devant faire l’objet d’une concertation dans 
le cadre du dialogue social.  
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Dans ce cadre global, l’effort engagé en 2021 devra se poursuivre en 2022, marqué 
par les principales évolutions suivantes :  
 
- Des mesures, décidées par l’Etat, qui s’imposent à la collectivité :  

 
o La revalorisation de la rémunération des agents de catégorie C, prenant 

effet au 1er janvier 2022 (relèvement d’indices, bonification d’ancienneté, 
progression plus rapide entre échelons…). Les services municipaux sont composés 
à plus de 90% d’agents de catégorie C.  

o Les augmentations du SMIC survenues au 1er octobre 2021, puis au 1er 
janvier 2022. 

o Le versement de l’« indemnité inflation » en janvier 2022, mesure faisant 
l’objet d’une compensation complète par l’Etat.  
 

- Des créations de poste, approuvées par délibérations prises au cours de 2021 
(coordinatrice périscolaire, chargée de projets éducatifs – recrutement effectif ; adjoint-e 
au Directeur des Services Techniques et de l’Urbanisme et assistant-e de direction – 
recrutements en cours). Ces créations s’inscrivent en cohérence avec l’objectif d’une 
structuration continue et d’une montée en compétences des services, afin que la 
Commune dispose de ressources humaines en capacité de répondre aux enjeux d’une 
« petite ville » et de mettre en œuvre les politiques voulues par l’exécutif municipal.  
 

- Un étoffement du service de police municipale, qui a vu la prise de poste d’un nouvel 
agent en décembre 2021, suite à la mutation de l’agent qui a été en fonction au sein de la 
collectivité jusqu’en mars 2021. Le recrutement d’un Agent de Surveillance de la Voie 
Publique (ASVP), projeté en 2021, n’a pu aboutir et devra être réexaminé en 2022.  

 
- Des revalorisations de régime indemnitaire, aussi bien individuelles, en raison 

d’évolutions de poste, que collectives, en lien avec les discussions engagées au sein de 
l’instance de dialogue social, relatives aux « mesures compensatoires » à la mise en œuvre 
des 1 607 heures obligatoires6. Les revalorisations de régime indemnitaire 
devraient également permettre à la collectivité de gagner en attractivité, ce qui 
faciliterait les recrutements et la stabilité des effectifs et éviterait de trop longues vacances 
de poste, pénalisantes pour la qualité du service rendu et la conduite des projets.  

 
Au regard de ces éléments, l’effort en faveur des dépenses de personnel sera 
incontournable en 2022. Il demeure néanmoins proportionné aux besoins et doit être remis 
en perspective de la stabilité des dépenses depuis 2017, alors que l’offre de services à la 
population a augmenté : un cap à hauteur de 1 300 000€ en 2022 représente une 
augmentation inférieure à 2% en moyenne / an depuis 2017.  
 

BP-DM 2017 à 2020 BP-DM 2021 CAP 2022 

1 192 684,00 € 1 220 000 € 1 300 000 € 

 
  

                                                           
6 En application de la loi n°2019-228 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, les accords sur 
le temps de travail dérogatoires aux 1 607 heures effectives sont abrogés ; en conséquence, les jours de congés 
extra-légaux, au nombre de 2 à 4 concernant la collectivité, sont supprimés au 1er janvier 2022.  
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c.  Autres charges de gestion courante  
 
Pour rappel, ce chapitre de dépenses intègre les indemnités des élus et cotisations afférentes, 
les subventions aux associations locales, la contribution à l’école privée Saint Joseph 
(versement du forfait communal, dans le respect des règles de financement des écoles privées 
sous contrat d’association avec l’Etat par les communes d’accueil), au SIEA et au service 
incendie (allocation vétérance), ainsi que les subventions au CCAS et au budget annexe 
« Hébergements touristiques ». 
 
Les prévisions établies à ce jour prennent en compte :  
 
- Le maintien d’un soutien affirmé aux associations locales, à travers l’attribution de 

subventions et le versement du « Ticket Sport Culture », revalorisé de 20€ à 50€ en 2021.  
- Une subvention au budget annexe « Hébergements touristiques » (camping 

municipal « Les Mûriers », gîte Castel de Valrose), qui serait de l’ordre de 120 000 €, 
compte tenu de perspectives prudentes en matière de résultats d’exploitation des deux 
équipements. En 2021, la subvention, initialement fixée à 130 000 €, avait été réévaluée 
en fin d’exercice à 160 000 €, afin de financer des travaux de rénovation au gîte.  
 

BP-DM 2018 BP-DM 2019 BP-DM 2020 BP-DM 2021 CAP 2022 

423 100,00 € 399 600,00 € 357 200,00 € 487 500 € 440 000 € 

 

d. Dépenses - Prospective globale 2022 
 
Tous chapitres confondus, l’évolution des dépenses réelles serait de l’ordre de + 
4,2 % par rapport au budget 2021, budget primitif et décisions modificatives 
confondus :  
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2. Une estimation prudente de l’évolution des recettes de 
fonctionnement  

 
a. Perspectives d’évolution 

 
Les estimations de recettes prévisionnelles se veulent prudentes, compte tenu 
notamment de l’absence de notification par l’Etat des bases prévisionnelles d’imposition, 
composante majeure des recettes communales (l’état des bases prévisionnelles sera 
communiqué au plus tard le 31 mars 2022). Cependant, la légère augmentation à la hausse 
constatée au compte administratif 2021 devrait se confirmer en 2022.  
 
A ce stade, les prévisions résultent des évolutions suivantes :  
 
- une inflexion à la hausse des recettes fiscales, prenant en compte : 

o l’hypothèse d’un maintien des taux d’imposition locale, à confirmer par le conseil 
municipal lors du vote du budget primitif,  

o une revalorisation des valeurs locatives des bases d’imposition à hauteur de 3,4% 
pour 2022, contre 0,2% en 2021. Cette revalorisation est décidée chaque année 
par l’Etat, en fonction du taux d’inflation de l’année N-1. Elle est indépendante 
d’une possible évolution « physique » des bases du foncier bâti, qui sera connue 
lors de la notification par l’Etat ci-dessus citée (cette évolution dépend du 
dynamisme des constructions et, par conséquent, du nombre de contribuables).  

o des droits de mutation a minima stables, mais qui pourraient regagner en 
dynamisme après une année 2021 impactée par la baisse des transactions 
constatée en 2020, en raison de la crise sanitaire,   

o une stabilité de la taxe sur la consommation finale d’électricité,  
o le maintien de l’attribution de compensation versée par la Communauté de 

communes Val de Saône Centre à l’identique de 2021, le montant ayant été révisé 
fin 2021 suite au transfert de compétence « Entretien du chemin de halage en lien 
avec l’aménagement de la Véloroute ».  

o l’hypothèse d’un maintien de la Foire en 2022, avec la perception des droits de 
place afférents,  

o l’exonération des redevances « Terrasses et étalages » en faveur des commerçants 
locaux.  

- une perspective de légère augmentation du chapitre « Dotations, participations 
et subventions », résultante des données suivantes :  

o pour ce qui concerne les dotations de l’Etat, au regard de la Loi de Finances 2022, 
une stabilité de la dotation forfaitaire et de la Dotation Nationale de Péréquation et 
une possible évolution à la hausse de la Dotation de Solidarité Rurale,  

o un soutien financier croissant de la CAF, intégrant l’aide relative au projet « L’école 
et les temps périscolaires pour tous ».  

- une inflexion légèrement à la baisse des produits des services, corrélée au 
montant du remboursement des prestations effectuées par les services techniques pour le 
compte de la CCVSC dans le cadre de la compétence « Entretien du chemin de halage en 
lien avec l’aménagement de la Véloroute » (en 2021, ce montant avait été budgété en 
équilibre avec la baisse de l’attribution de compensation ; il se révèle inférieur compte tenu 
des prestations effectivement réalisées). L’hypothèse retenue est un maintien des tarifs 
communaux en vigueur. 

- un maintien des « produits de gestion courante » (revenus des immeubles), 
essentiellement constitués aujourd’hui des recettes de loyer de la gendarmerie. Dans un 
objectif d’optimisation des recettes, la possible mise en location des biens acquis par la 
Commune, faisant l’objet d’un portage foncier par l’EPF, devra néanmoins être examinée. 
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- une augmentation du chapitre « Atténuations de charges », correspondant aux 
remboursements que perçoit la Commune dans le cas d’absences d’agents. Des 
dossiers ouverts au 4ème trimestre 2021 ont fait l’objet d’un versement au 1er trimestre 
2022. « L’indemnité inflation » versée aux agents municipaux est par ailleurs imputée sur 
ce chapitre.  

- une absence, à ce jour, de prévision de recettes exceptionnelles, la perception 
d’un remboursement et/ou d’une indemnité pour les travaux de réparation du city-stade 
demeurant incertaine compte tenu des procédures en cours. 

 

b. Recettes – Prospective globale 2022 
 
Les recettes réelles feraient l’objet d’une légère augmentation par rapport au 
budget 2021, budget primitif et décisions modificatives confondus (+ 1%) :  
 

 
 
 

3. Une capacité d’autofinancement en retrait 
 
La capacité d’autofinancement, correspondant au solde entre recettes et dépenses réelles de 
fonctionnement, sert au financement des investissements de la Commune par ses propres 
moyens.  
 
Pour rappel, le débat d’orientations budgétaires 2020 avait fixé au BP 2020 un objectif 
de maximisation de la capacité d’autofinancement, afin que l’exercice budgétaire 
considéré serve de levier aux investissements des exercices suivants. En 2021, avait été 
constaté un recul, limité, de l’épargne, cohérent au regard de l’objectif précédemment fixé.  
 
Considérant les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes affichées 
au présent DOB, la capacité d’autofinancement est en retrait en 2022, retrouvant 
les niveaux de 2018/2019. La vigilance sera de mise lors de l’élaboration budgétaire afin 
que le cap fixé soit, a minima, respecté, voire revu à la hausse.  
 
Le remboursement du capital des emprunts sur l’exercice 2022 tient compte de 
l’emprunt de 1M€ contracté fin 2020, en année pleine, soit 4 annuités trimestrielles (1 
seule annuité réglée en 2021).   
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4. Les perspectives de la section d’investissement  

 
Les arbitrages définitifs sur le programme d’investissements 2022 seront rendus dans 
le cadre du vote du budget primitif. Les investissements retenus devront bien entendu être 
conformes aux capacités budgétaires de la Commune.  
 
 
En la matière, compte tenu de la trajectoire prévisionnelle des dépenses et des 
recettes réelles de fonctionnement, impactant à la baisse la capacité 
d’autofinancement de la Commune, il conviendra : 
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- D’une part d’identifier et de solliciter toutes sources de financement extérieures 
(Etat, collectivités locales, autres organismes…), afin d’optimiser le co-financement des 
projets, réduisant d’autant le besoin d’emprunt,  

- D’autre part de prioriser fortement les dépenses d’équipement, plusieurs critères 
pouvant être pris en compte (opérations éligibles à des subventions, impact sur les charges 
de fonctionnement, intégration dans une programmation pluriannuelle, contribution à la 
transition écologique…).  

 
a. Les choix d’investissement   

 
Les engagements pluriannuels contractés par la Commune, les opérations à 
caractère récurrent, comme l’opération de reconstruction des écoles publiques 
constitueront des dépenses impératives. Les « marges de manœuvre » concernant 
les autres opérations seront fonction du niveau de recettes dont disposera la 
Commune.  
 
Les dépenses impératives peuvent être présentées comme suit :  
 
Engagements pluriannuels  
 
Outre le remboursement en capital des emprunts, objet d’une partie dédiée, ci-dessous, des 
engagements pluriannuels de deux ordres sont à noter : 
 
- Les portages fonciers : 
 
Des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ont été inscrites au Plan 
Local d’Urbanisme (PLU), approuvé en 2019, afin d’encadrer, de manière cohérente eu égard 
aux objectifs de développement de la ville, les projets d’aménagement et de construction dans 
certains secteurs.  
 
Au sein des secteurs situés en centre-ville (OAP Place du Marché, OAP Village Petit 
Bicêtre ou Quartier des écoles), la Commune poursuit, au gré des opportunités qui se 
présentent, une stratégie de maîtrise foncière, qui permettra d’entrer en négociation avec 
un promoteur, auquel seront cédés, sous conditions, les biens acquis.  
 
Les acquisitions foncières sont menées avec l’appui de l’Etablissement Public 
Foncier, les biens faisant l’objet d’un portage foncier par l’EPF, d’une durée de 6 à 
8 ans. Dans ce cadre, ont été acquis :  
 

o En 2019/2020, 4 biens au sein de l’OAP Place du Marché.  
o En 2021, 1 bien au sein de l’OAP Village Petit Bicêtre ou Quartier des écoles.  

 
Les annuités liées au portage foncier sont dues à l’EPF à compter de l’année suivant 
l’acquisition. Pour 2022, le montant total des annuités correspondant aux 5 biens 
acquis sera de l’ordre de 85 000 €.  
 
- L’Autorisation de Programme / Crédits de Paiement (AP/CP) « Valorisation et 

mise en sécurité du site des Minimes » : 
 
Par délibération en date du 12 avril 2021, le conseil municipal a décidé l’ouverture d’une 
Autorisation de Programme / Crédits de Paiement (AP/CP) relative à la valorisation et à la mise 
en sécurité du site des Minimes.  
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Les AP/CP sont un outil permettant aux collectivités de gérer de manière 
pluriannuelle leurs dépenses d’investissement : un montant global est défini pour la 
réalisation de l’opération, les crédits nécessaires étant répartis sur plusieurs exercices 
budgétaires. Les AP/CP peuvent être révisées chaque année par délibération du conseil 
municipal. 
 
L’AP/CP relative au site des Minimes a été approuvée comme suit :  
 
Libellé Montant de l’AP CP 2021 CP 2022 CP 2023 

VALORISATION 
DU SITE DES 

MINIMES 

311 000 € 76 000 € 120 000 € 115 000 € 

 
Les crédits 2021, fixés à 76 000 €, ont été consommés à hauteur de 69 067 €. Il 
conviendra d’ajuster l’AP/CP en fonction des travaux à prévoir en 2022 (travaux non 
réalisés en 2021 et nouveaux travaux 2022) et d’inscrire en conséquence les crédits au 
BP 2022.  
 
Opérations récurrentes 
 
Chaque année, sont inscrits au BP des crédits destinés à la réalisation d’opérations à 
caractère récurrent, indispensables à la préservation et à l’amélioration du patrimoine 
communal, telles que :  
 
- Travaux de voirie et réseaux,  
- Travaux sur bâtiments et terrains,  
- Travaux d’amélioration du cadre de vie,  
- Acquisition de matériels et outillages.  
 
En 2021, le montant total des crédits relatifs à ces opérations s’élevait à 260 190 €, dont 
120 000 € pour l’acquisition d’une nouvelle balayeuse.  
 
Le niveau de crédits consacrés aux opérations récurrentes sera à arbitrer dans le 
cadre du BP 2022.  
 
Opération de reconstruction des écoles publiques maternelle et élémentaire Mick 
Micheyl  
 
L’opération de reconstruction du groupe scolaire Mick Micheyl constitue le projet-
phare de la première moitié du mandat 2020-2026. L’ensemble de cette opération, et 
les marchés afférents, sont décomposés en deux tranches : 
 

- Une tranche ferme relative à l’ensemble des études nécessaires à la conduite 
du projet et à la reconstruction de l’école maternelle. Les travaux constituant cette 
tranche ont démarré en janvier 2021 ; la livraison du nouveau bâtiment est prévue à l’été 
2022.  

- Une tranche optionnelle relative à la reconstruction de l’école élémentaire, dont 
la mise en œuvre a été approuvée par délibération du conseil municipal en date 
du 26 janvier 2022. Les travaux démarreront à l’été 2022.  

 
A ce jour, le coût global prévisionnel de l’opération de reconstruction des écoles 

s’élève à 5 660 000 € HT (6 792 000 € TTC), décomposé comme suit :  

 

- Tranche ferme : 3 364 000 € HT ; 4 036 800 € TTC,  
- Tranche optionnelle : 2 296 000 € HT ; 2 755 200 € TTC.  
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Ce coût englobe les frais d’études et divers, les honoraires de la maîtrise d’œuvre et des 

bureaux de contrôle et les travaux, hors lot « Désamiantage » de la tranche optionnelle, le 

marché ayant été déclaré sans suite et faisant aujourd’hui l’objet d’une nouvelle consultation. 

Ce lot est estimé à 90 000 € HT.  

  
La majeure partie des inscriptions de crédits nécessaires à la réalisation de 
l’opération s’étendent de 2020 à 2023 :  
 
- La tranche ferme est aujourd’hui financée, hors aléa majeur ou aménagements 

complémentaires. Le recours à l’emprunt s’est élevé à 1M € (inscrit sur l’exercice 2020). 
Dans le cadre de l’exercice budgétaire 2021, 3 549 816 € ont été inscrits, pour un montant 
réalisé de 1 879 559,41 €. Les restes à réaliser s’élèvent à 1 670 256 €. Ils sont destinés à 
être repris au BP 2022.  

- La tranche optionnelle sera à financer dans le cadre de l’exercice budgétaire 
2022. Pour cela, le coût prévisionnel de chacune des deux tranches sera affiné dans le 
cadre de l’élaboration budgétaire.  

 

b. Les sources de financement  (hors recours à l’emprunt) 
 
FCTVA  
 
Pour 2022, le montant du FCTVA, calculé sur les dépenses d’équipement réalisées 
en N-2, soit 2020, est estimé à 70 000 €. Le montant perçu en 2021, sur les dépenses 
réalisées en 2019, s’est élevé à 97 000 €. En 2020, la crise sanitaire a limité la mise en 
œuvre des projets d’investissement, d’où un montant relativement faible de FCTVA pour 
cet exercice budgétaire.  
   
Les recettes de FCTVA repartiront fortement à la hausse à compter de l’exercice 
2023, des recettes de l’ordre de 1M€ étant attendues du fait de la réalisation des travaux de 
l’opération « Ecoles » sur les années 2021/2023.  
 
Taxe d’aménagement  
 
Lors des deux exercices budgétaires précédents, des recettes de taxe d’aménagement avaient 
été inscrites au BP à hauteur de 50 000 €. En 2020, les recettes se sont élevées à 75 700 € ; 
en 2021, à 60 900 €.  
 
Il conviendra de rester prudent dans l’estimation du produit de la taxe 
d’aménagement (maintien à 50 000 €), les prévisions revêtant une certaine complexité 
et des décalages temporels pouvant se produire entre l’émission de la taxe et la perception de 
la recette correspondante.  
 
Les opérations de construction ou de renouvellement urbain, en cours ou à venir, 
pourraient à l’avenir donner une nouvelle dynamique à cette recette.  
 
Subventions  
 
La Commune mène une politique active de recherche de financements auprès des 
partenaires extérieurs, parvenant à un taux de subventions conséquent pour certains projets. 
Cette orientation sera poursuivie et approfondie, afin de maximiser les possibilités de 
co-financement. Au BP 2022, le montant de subventions à inscrire est estimé entre 
400 000 et 430 000 €, dont 354 000 € pour l’opération « Ecoles ».  
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De nouvelles subventions seront sollicitées en cours d’exercice budgétaire, en lien avec les 
projets retenus dans le cadre des arbitrages budgétaires.  
 

c. L’évolution de la dette  
 

La dette est aujourd’hui structurée comme suit :  
 
- Un emprunt contracté auprès de la Caisse d’Epargne, au taux fixe de 1,65%, 

pour un montant de 320 000 € (durée : 10 ans à compter de 2015), ayant contribué 
au financement des travaux de la mairie.  

- Un emprunt contracté auprès de la Caisse des dépôts, sans intérêt, pour un 
montant de 800 000 € (durée : 20 ans à compter de 2018), ayant contribué au 
financement des travaux de la salle des fêtes.  

- Un emprunt contracté auprès de la Caisse des dépôts, au taux fixe de 0,63%, 
pour un montant de 1M€ (durée : 25 ans à compter de 2021), ayant contribué au 
financement de la reconstruction de l’école maternelle.  

 
En 2022, ces trois emprunts porteront le montant de l’annuité totale à 120 000 €. 
Les taux fixes préservent la collectivité de toute volatilité.  
 

A court terme, et avant toute nouvelle décision en matière d’emprunts, les 

évolutions se dessinent ainsi :  

 

- A compter de 2023/2024, il conviendra d’ajouter le remboursement de l’emprunt 
à 0%, sur 5 ans, accordé par la CAF de l’Ain pour un montant de 98 000 € afin de 
contribuer au financement de l’aménagement des locaux périscolaires au sein des 
nouvelles écoles (pour rappel, l’aide de la CAF était accordée pour partie sous forme 
d’emprunt, à hauteur de 60%, et pour partie sous forme d’une subvention, à hauteur de 
40%) : + 20 000 € d’annuité, sur 5 ans. 

- Les exercices 2025/2026 verront arriver à son terme l’emprunt contracté en 
2015 auprès de la Caisse d’Epargne pour les travaux d’aménagement de la 
mairie : - 35 000 € d’annuité. 
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Au 1er janvier 2022, l'encours de la dette s’élève à 1 740 589 €.  
 

 
 
 
 
Afin de financer la réalisation de la tranche optionnelle de l’opération « Ecoles » 
(reconstruction de l’école élémentaire), décidée en janvier 2022, la contraction 
d’un nouvel emprunt sera nécessaire.  
 
Le niveau de ce nouvel emprunt devra être fixé en tenant compte de plusieurs éléments, 
dont notamment :  
 
- La capacité de remboursement des annuités d’emprunt par la Commune, 

déterminée par son épargne brute, étant précisé que le montant actuel des annuités 
est peu élevé au regard des annuités de la décennie 2010/2020,  

- L’extinction de l’emprunt « Travaux Mairie » à l’horizon 2025/2026, conduisant 
à une diminution des annuités de l’ordre de 35 000 €, qui redonnera quelques « marges » 
de manœuvre » à la collectivité,  

- Le niveau d’investissement souhaité concernant les dépenses d’investissement 
autres que les dépenses liées à l’opération « Ecoles » et les dépenses 
impératives,  

- Le niveau de subventions obtenues ou à obtenir pour ce qui concerne l’ensemble 
des opérations d’investissement, qui réduiront d’autant le besoin d’emprunts.   

 
A titre indicatif, un emprunt de l’ordre de 2 M€ sur 25 ans générerait une annuité 
supplémentaire estimée entre 85 et 95 000 € ; un emprunt de l’ordre de 1,5 M€ sur 25 ans, 
une annuité estimée entre 65 et 75 000 €.  
 
Considérant les recettes à venir en matière de FCTVA, une décision sera également à prendre 
concernant la réalisation d’un emprunt de long terme uniquement ou la réalisation 
d’un emprunt de long terme et d’un emprunt de court terme, dit « FCTVA ».  
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5. Zoom sur le budget annexe « Hébergements touristiques » 

 
Le budget annexe « Hébergements touristiques », relatif au camping municipal 

« Les Mûriers » et au gîte « Castel de Valrose », est durablement impacté par les 
effets de la crise sanitaire. Les résultats d’exploitation 2021, bien que supérieurs aux 
résultats prévisionnels, qui avaient été estimés de manière particulièrement prudente, sont 
déficitaires : - 60 000 € pour le camping « Les Mûriers », - 17 000 € pour le gîte « Castel de 
Valrose ». Le redressement constaté par rapport à 2020 demeure insuffisant et fragile, 
notamment pour ce qui concerne le camping.  
 
Lors de l’ouverture du gîte « Castel de Valrose », fin 2018, le choix a été fait d’une gestion 
mutualisée des deux hébergements touristiques, en régie municipale. A l’issue de 
trois années d’expérience (2019-2021), le constat est dressé aujourd’hui qu’une gestion 
mutualisée et directe est peu adaptée au regard des contraintes d’exploitation 
d’équipements à vocation touristique et commerciale, chaque hébergement présentant 
par ailleurs des contraintes propres en matière d’ouverture et d’accueil. Un étoffement et une 
spécialisation des ressources humaines affectées à la gestion de ces équipements paraissent 
souhaitables. En outre, pour ce qui concerne les recettes d’exploitation, les potentiels actuels 
des deux hébergements diffèrent, eu égard à une qualité d’offre et une attractivité qui ne sont 
pas comparables, le camping nécessitant des investissements lourds afin de regagner en 
attractivité. 
 
En conséquence, une réflexion sur une évolution du mode de gestion de ces 
équipements, gestion qui pourrait être dissociée afin d’optimiser les atouts propres 
à chacun d’entre eux, s’impose. Cette réflexion devra tenir compte des obligations liées 
au legs, qui pourraient restreindre les alternatives s’offrant à la Commune en matière de 
mode de gestion.    
 
Dans ce contexte, l’année 2022 est à considérer comme une année « transitoire », sans 
investissement majeur. Deux points majeurs seront à prendre en compte dans l’élaboration 
budgétaire :  
 
- La fermeture du gîte pour travaux, depuis janvier 2022, pour une durée minimale de 

4 mois.  
- L’inscription de crédits pour une mission d’accompagnement par un bureau 

d’études spécialisé, en vue d’une externalisation du mode de gestion.  
 

Les dépenses « contraintes » sont de deux ordres :  
 
- Le versement d’une rente, prévue dans les conditions portant sur le legs du gîte, d’un 

montant annuel de 27 300 €.  
- L’annuité de l’emprunt de 150 000 € contracté en 2018 pour l’aménagement du gîte, 

d’une durée de 15 ans, à taux fixe de 1,27%, cette annuité s’élevant à 11 000 €.  
 
Le montant de la subvention du budget principal « Ville » est envisagé à hauteur 
de 120 000 €. 


